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Budget 2019 : les débats sont ouverts... et les critiques aussi 

Après de multiples reports, le Conseil des ministres a consacré hier une première réunion à 

l’examen de l’avant-projet de budget pour l’exercice 2019, préparé par le ministère des Finances 

et comportant une série de mesures d’austérité. Le gouvernement accuse plusieurs mois de retard 

par rapport aux délais constitutionnels. Prenant la parole au début de la réunion, le président de la 

République Michel Aoun a appelé les ministres à « se dépêcher de débattre du budget afin qu’il 

soit adopté par le Parlement avant la fin du mois prochain ». Il a appelé à ce que cette loi de 

finances « reflète la politique économique et financière de l’État ».Le Conseil des ministres 

prévoit de se réunir quotidiennement tout au long de la semaine, « peut-être même dimanche, 

jusqu’à ce que le budget soit approuvé et envoyé au Parlement. Une révision détaillée du texte 

commencera (aujourd’hui) au cours d’une réunion au Grand Sérail », a fait savoir le ministre des 

Finances Ali Hassan Khalil (mouvement Amal). « L’objectif stratégique sur lequel nous sommes 

tous d’accord est de réduire le ratio déficit public/PIB, et tous les débats sont permis dans cette 

perspective, en vue d’augmenter les recettes ou de réduire les dépenses de l’État », a indiqué M. 

Khalil. 

De sérieux problèmes éludés 
Mais si ce dernier s’est montré optimiste quant à une adoption rapide du budget, le texte ne 

semble pas faire consensus au sein du gouvernement. Dans une note présentée en Conseil des 

ministres et communiquée par la suite à la presse, le ministre de l’Économie et du Commerce 

Mansour Bteich (bloc aouniste) estime que l’avant-projet de budget « élude de sérieux problèmes 

auxquels il faut s’attaquer, à savoir le ralentissement de la croissance économique, le creusement 

du déficit extérieur et la hausse du poids du service de la dette sur l’économie réelle et les 

finances publiques ». Selon M. Bteich, le texte actuel « ne permet pas au gouvernement de 

respecter les engagements pris dans sa déclaration ministérielle ». Il invite dès lors ses collègues 

à inclure dans le projet de budget une série de mesures visant à (1) rationaliser les dépenses 

publiques en mettant un terme aux subventions inefficaces et les réorienter vers l’investissement 

afin de soutenir l’économie réelle ; (2) combattre l’évasion fiscale et améliorer la gestion des 

actifs de l’État pour augmenter les recettes publiques ; (3) réformer le régime fiscal en instaurant 

un impôt progressif unique sur le revenu, y compris sur les droits de succession et les plus-values 

foncières.Le ministre de l’Économie remet également en question la fiabilité des objectifs 

chiffrés avancés par Ali Hassan Khalil dans l’avant-projet de budget. Il pointe plus 

particulièrement du doigt une estimation par trop ambitieuse de la croissance du PIB à 1,5 % en 

2019 et un calcul pour le moins approximatif du déficit public prévu à 4,68 milliards de dollars 

qui contredit les données fournies par le ministre des Finances dans son rapport en annexe du 

budget. Pour l’année 2018, le déficit public devrait atteindre les 6,3 milliards de dollars. La 

Banque mondiale table sur une croissance de 0,9 %, et le FMI sur 1,3 %. Une source anonyme 

avait indiqué à L’Orient-Le Jour que les donateurs de la conférence de Paris (dite CEDRE) 

allaient « probablement demander au FMI de vérifier la sincérité, la crédibilité et la faisabilité du 

projet de budget de 2019 ».Le texte transmis par M. Khalil prévoit donc une baisse de plus de 

25 % du déficit public à travers l’adoption d’une série de mesures d’austérité, qui n’ont jusqu’à 



présent pas été formellement confirmées ou éclaircies. Plusieurs médias – dont L’Orient-Le Jour 

– ont eu accès à certains extraits du document, qui a été distribué en fin de semaine dernière aux 

membres du gouvernement. Le texte prévoit notamment des réductions et des plafonnements de 

certains salaires et traitements dans la fonction publique ; la hausse de la taxe sur les intérêts 

bancaires de 7 à 10 % (déjà relevée de deux points en octobre 2017) – critiquée hier, dans un 

communiqué, par l’Association des banques du Liban – ; ou encore l’ajout de nouvelles tranches 

d’imposition pour les contribuables afin de renforcer la progressivité du régime fiscal. L’annonce 

de l’inclusion de mesures d’austérité dans ce projet de budget a causé des tensions sociales ces 

dernières semaines, les fonctionnaires et militaires notamment craignant des réductions de leurs 

salaires et de leurs retraites. Par ailleurs, le président Aoun a remis sur la table hier la nécessité 

de mettre en œuvre une restructuration de l’administration en vue d’assurer sa transition vers le 

numérique. La loi de finances de 2018 prévoyait une suppression ou une fusion de 84 institutions 

publiques, jugées inutiles ou inefficaces, mais cette réforme n’a pour l’instant pas vu le jour. 
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